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REVENDICATIF 

Macron : le bébé du Medef et du Capital ! 

L e 7 mai dernier, l’e lection de Macron comme 
nouveau pensionnaire de l’E lyse e a marque  la fin 
d’un e pisode de longs mois d’une campagne 

pre sidentielle ine dite, rythme e par la toute puissance 
me diatique, volontairement axe e sur les affaires, 
l’e ve nementiel, bien loin de la re alite  des besoins et des 
attentes des citoyens. Une technique permettant 
e galement de flouter ceux qui ont aborde  les questions de 
fond. 

Cette situation e mane de la volonte  des grands groupes 
industriels et financiers qui dirigent l’Europe du capital, de 
vouloir contro ler, orienter, maitriser la de mocratie de 
notre pays dans le but d’y imposer leurs strate gies du tout 
libe ral et pour lequel les conquis sociaux, les droits des 
salarie s sont autant de freins a  l’ he ge monie capitaliste. 

Les grands partis politiques traditionnels, de gauche 
comme de droite, fide les serviteurs du capital depuis des 
de cennies, arrive s a  bout de souffle et en totale perte de 
cre dibilite , obligent aujourd’hui les 
de cideurs de l’ombre a  trouver de 
nouveaux valets. 

C’est ainsi que Macron sort du chapeau 
pour donner l’illusion d’un 
changement de politique, d’un soi-
disant renouveau et tout cela a  l’aide 
d’une campagne me diatique sans e gale 
pour l’imposer. 

Les de boires des primaires de droite 
comme de gauche et la pre sence du FN 
au 2e me tour, honteusement banalise , 
le gitime  pour le porter a  ce niveau, 
n’ont rien du hasard. Tout a e te  mis en 
œuvre pour que le choix des e lecteurs 
se tourne vers Macron. 

Faisant fi des motivations re elles des e lecteurs ayant fait le 
choix de l’abstention et des votes blancs et nuls, la presse 
le gratifie d’un ple biscite afin de lui permettre d’e tendre 
l’he ge monie dans les territoires aux e lections  le gislatives 
autour d’un pseudo renouvellement tourne  vers la socie te  
civile. 

Hollande, en fide le relais de cette gouvernance capitaliste 
europe enne a re ussi a  façonner sur commande en 
quelques anne es cet ancien haut fonctionnaire et banquier 
d’affaires chez Rothschild, en nouvelle e ge rie du capital.  

De ja  en de but d’anne e, Macron s’affirme comme le favori 
du Medef et de la finance. Le 27 fe vrier Gattaz, pre sident 
du Medef, appelle de ses vœux des changements rapides et 
profonds, a  mettre l’entreprise au centre des inte re ts, a  
e couter les chefs d’entreprise, a  re former le droit du 
travail et a  baisser a  nouveau les « charges sociales ». 

De s le lendemain, Macron re pond dans les colonnes du 
Figaro en de clarant : « il faut remettre l’industrie au cœur 
de notre économie et l’Homme au cœur de l’industrie, 
baisser l’impôt sur les sociétés et aller plus loin que la loi El 
Kohmri en matière de travail ».  

En marge de la meute acharne e sur les affaires, Macron 
confirme son statut de candidat ide al pour le Medef, contre 
les inte re ts du monde du travail. 

De sormais e lu sur l’illusion d’un changement de politique, 
de moralisation, la majorite  absolue peut lui permettre 
sans une re sistance forte de de rouler la feuille de route 
pour laquelle il est missionne , celle des tous puissants de la 
finance. 

Et c’est avec l‘arrogance d’un ple biscite usurpe  qu’il va 
tenter de mettre rapidement en œuvre ce que la grande 
majorite  des Français rejettent.  

Les quelques envole es verbales de l’ex ministre de sormais 
pre sident sont particulie rement e clairantes sur sa 
philosophie. 

En de clarant « il faut des jeunes français qui aient envie de 
devenir milliardaires » on sait à quelle couche sociale il 
s’adresse et quelle classe il de fend. Ou encore « être élu est 

un cursus d’un autre temps » cela 
correspond exactement a  son 
parcours et a  son ascension jusqu’a  
l’e lection pre sidentielle ou  la , 
contraint de passer par les urnes, 
toutes les circonstances ont e te  
cre e es pour son e lection. Cela en dit 
long sur sa conception de la 
de mocratie. 

Son plan de marche de ja  claironne  
comme une provocation, une fatalite , 
va s’appuyer sur l’artifice du 
pre tendu « dialogue social » avec le 
concours de certaines organisations 
syndicales qui lui ont d’ores et de ja  
fait alle geance. 

Que ce soit sur le droit du travail, sur les retraites ou la 
se curite  sociale, la me thode est de ja  toute trace e par ses 
pre de cesseurs avec la loi de 2007 sur « la modernisation 
du dialogue social » de Sarkozy puis la loi Rebsamen de 
2015  

L’objectif a  atteindre pour Macron et ses complices est 
d’imposer aux salarie s, retraite s, prive s d’emploi comme a 
toute la population de notre pays, une ide ologie 
de finitivement ancre e sur l’individualisme, 
« l’ube risation » de la socie te  pour acce le rer  son 
de mante lement.  

Face a  ce nouveau pre sident, son gouvernement et sa 
majorite  parlementaire qui vont s’employer ardemment a  
poursuivre la destruction de tout ce qui constitue le socle 
de notre socie te , les repe res et conventions collectives et 
les solidarite s interge ne rationnelles, la re ponse syndicale 
doit e tre a  la hauteur des enjeux.  

Emploi, salaires, pensions, temps de travail, protection 
sociale, retraite et réappropriation de nos richesses 
créées par le travail, nécessitent sans attendre de 
puissantes mobilisations pour un autre choix de 
société.  
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REVENDICATIF 

Pas de code du travail sans luttes sociales. 

De battre du code du travail, c’est parler d’une le gislation de 
classe parce que la lutte de classe apparaî t dans toute sa 
violence dans le droit du travail. 
* Le Droit du travail est l’ensemble des re gles qui 
re gissent : 
1°.L’exploitation du travail humain en régime capitaliste ; 
2°.Les instruments de la lutte ouvrière contre cette exploitation ; 
3°.Les résultats de cette lutte, c’est-à-dire les modifications 
incessantes subies par le régime d’exploitation lui-même.  

Par conse quent, liquider le code du travail est crucial dans 
la strate gie d’e radication de toute conscience de classe 
parmi les travailleurs. Cette conscience de faire partie 
d’une classe opprime e nourrit le syndicalisme de lutte et de 
transformation de la socie te  de la CGT.  
En refondant le code du travail de telle sorte que la loi 
prive les salarie s des instruments de la lutte ouvrie re, 
Macron poursuit l’ouvrage de ses pre de cesseurs au service 
d’un patronat qui dirige ouvertement la politique sociale et 
e conomique du gouvernement. 
La nomination au poste de ministre du travail de Muriel 
Penicaud, ancienne directrice ge ne rale du groupe Dassault 
Syste mes, DRH de Danone, illustre cette strate gie. Son 
directeur de cabinet e tait directeur ge ne ral adjoint du 
Medef en charge du social jusqu'en 2016. 
Sous couvert de faire appel a  des personnalite s de la 
« socie te  civile », Macron offre sur un plateau le ministe re 
du travail aux milieux patronaux, qui vont pouvoir 
directement re diger la loi Travail 2 et les ordonnances de 
casse du code du travail ! 

Ce que nous promet le duo 
Macron/Gattaz, c’est liquider les 
droits collectifs des salarie s par 
la pre e minence comple te des 
accords d’entreprise sur la loi, le 
plafonnement des indemnite s 
prud’homales, la re duction des 
institutions repre sentatives du 
personnel et le « droit a  
l’erreur » pour les employeurs ! 
Non ! Macron n’est pas le Christ, son élection ne 
marque pas l’an 1 de nouveaux rapports sociaux où le 
salarié serait un collaborateur convaincu de l’intérêt 
supérieur de l’entreprise. 
L’employeur est toujours le seul a  de cider d’embaucher, de 
licencier, du salaire, de la dure e du travail, de l’organisation 
du travail, du type de contrat de travail et ce faisant, nous 
confine a  une minorite  sociale dans l’entreprise. La 
pre e minence comple te des accords d’entreprise sur tous 
ces the mes, c’est le chantage a  l’emploi permanent au sein 
de boî tes ou  l’action syndicale est violemment re prime e. 
Aujourd’hui, nos instruments de lutte sont la loi bien 
qu’insuffisante et l’action collective revendicative pour 
nous de fendre et gagner le progre s social parce que se 
soumettre aux inte re ts du patronat c’est l’assurance de 
notre appauvrissement au profit d’une minorite  qui se gave 
de notre travail. 

*- Extrait texte de Gérard Lyon-Caen, décembre 1950 

A u fil du temps, les conditions et le niveau 
d’indemnisation des prive s d’emploi se sont 
de grade es sous les coups de butoir du 

patronat, exigeant d’un co te  toujours plus de baisse de 
l’indemnisation, et de l’autre, faisant exploser le nombre de 
cho meurs par les fermetures d’entreprises, les 
de localisations, la liquidation de pans entiers de notre 
industrie au seul nom de la rentabilite  financie re et des 
profits, pendant que l’Etat supprimait des emplois dans la 
fonction publique. 

Macron entend aller encore plus loin et veut imposer 
docilite  et mobilite  extre me a  des cho meurs qu’ils 
conside rent comme responsables, voire coupables, de leur 
situation, soupçonne s a priori d’inertie et d’abus 
d’indemnite s. Comme si les salarie s de Germanaud a  Blois 
ou Philips a  Lamotte Beuvron, par exemple, avaient fait le 
choix d’e tre vire s comme des malpropres de leurs 
entreprises, ferme es par des groupes qui ont de cide  de 
de localiser pour aller faire encore plus de fric ailleurs. 

Alors que Macron entend instituer la pre carite  ge ne ralise e, 
la mise a  mort du CDI, faciliter les licenciements avec une 
nouvelle loi travail puissance 10, il pro ne la radiation de 
l’assurance cho mage, tout prive  d’emploi qui refusera deux 
« offres de centes » d’emploi dans sa re gion. Une offre 
de cente e tant de finie comme n’importe quel emploi, avec 
un salaire jusqu’a  25% infe rieur au pre ce dent. 

Ce sont des commissaires de Po le emploi, dote s de 
pouvoirs d’investigation quasi judiciaires qui pourront 
contraindre les cho meurs a  un de classement professionnel 
et une mobilite  dans un vaste rayon kilome trique sous 
peine de se retrouver, purement et simplement, sans 
aucune ressource pour subsister. 

C’est tout simplement scandaleux et inacceptable. Ce n’est 
pas l’indemnisation du cho mage qui cre e le cho mage. 

Ce sont les strate gies des groupes qui liquident les 
entreprises sur l’autel du profit. 

C’est l’absence de re elles politiques ambitieuses de l’Etat en 
matie re de re industrialisation, de cre ation d’emploi dans le 
prive  comme dans ses propres administrations. 

La remise en cause de l’indemnisation du cho mage n’est 
qu’une arme de plus offerte au patronat pour faire pression 
sur les salarie s, les conditions de travail, etc., pour ceux qui 
ont un travail ! 

Nous sommes tous concernés. 

Ensemble, exigeons une ve ritable indemnisation du 
cho mage qui permette de vivre dignement avec un 
remplacement a  80% du salaire ante rieur et la cre ation 
d’emplois stables et qualifie s, a  temps plein, notamment 
par la re industrialisation du de partement et la reconque te 
de services publics de proximite . 

Privé d’emploi sous flicage permanent. 
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Sécurité sociale : solidarité ou assurantiel prive ? 

 

 

 

 

 

 

Pub Leclerc 

R 
eprenant la vieille rengaine, che re au 
patronat, que les cotisations sociales, partie 
de notre salaire qui finance notre se curite  
sociale, seraient des charges qui nuiraient a  la 

compe titivite  des entreprises et a  leur capacite  a  
embaucher, Macron, en bon ancien banquier de chez 
Rothschild, entend porter de 
nouveaux coups au financement de la 
se curite  sociale, tout en acce le rant 
son transfert vers l’assurantiel 
individuel prive . 
Macron a en effet annonce  la 
suppression des cotisations sociales 
maladie et cho mage, qui seront 
partiellement compense es par une 
hausse de la CSG, plus 
particulie rement pour les retraite s, 
qui verront ainsi leurs pensions 
ampute es. 
Cela va avoir pour conse quence un affaiblissement des 
recettes de l’assurance maladie, justifiant de nouvelles 
re ductions des prestations et de l’acce s aux soins. 
Le transfert du financement de la se curite  sociale vers 
l’impo t, va permettre au gouvernement d’achever la 
confiscation de sa gestion par les assure s sociaux eux-
me mes, par les repre sentants des organisations syndicales 
de salarie s, de ja  mis a  mal par la suppression des e lections 
des administrateurs a  la se curite  sociale et l’arnaque du 
paritarisme, pour la transformer en syste me sous contro le 
d’Etat, avec un financement fiscalise  comme aux E tats-
Unis. 
Dans le me me temps, il entend renforcer le ro le et les 
pre rogatives des comple mentaires sante , essentiellement 
les assurances prive es, en leur donnant la capacite  de 
signer des conventions directement avec les 
professionnels de sante , mettant en cause le ro le 
pre dominant de la se curite  sociale. 
Apre s la mise en place des contrats de groupe dans les 
entreprises, c’est un nouveau pas en avant vers la 
privatisation et le de mante lement pour livrer la se curite  a  
l’assurantiel individuel avec les groupes d’assurances 
prive es qui se frottent de ja  les mains. 
Concernant les retraites, Macron veut engager la fin de 
notre syste me de retraite solidaire par re partition et des 
re gimes spe ciaux, par la cre ation des retraites par points, 
dites a  comptes notionnels. 
La retraite ne sera plus calcule e sur les 25 meilleures 
anne es, mais sur toute la dure e de la vie professionnelle, 
pe riode de cho mage et de petits boulots compris. Le 
montant de la retraite, force ment moindre, de pendra des 
euros cotise s sur un compte virtuel et baissera 
automatiquement quand l’espe rance de vie moyenne de la 
classe d’a ge augmentera. 
L’a ge le gal de la retraite resterait inchange , mais pour s’y 
retrouver financie rement, les salarie s seront oblige s de 
diffe rer leur de part, qui s’e chelonnerait ainsi de 60 ans 
(les carrie res longues seront maintenues) jusqu’a  67 ans, 
voire plus, en fonction des carrie res et des individus. 
Le but, pour Macron est que le re gime cre e des retraites 
suffisamment faibles pour faire de la place aux fonds de 

pensions et aux retraites par capitalisation, que lui 
re clament ses amis banquiers et assureurs, ainsi que la 
commission europe enne de Bruxelles. 
La se curite  sociale, son financement par les richesses 
cre e es par le travail est une conque te sociale majeure pour 
les salarie s qui a permis l’e le vation des conditions de vie 

des salarie s depuis sa mise en 
place il y a 70 ans. 
Plus que jamais, il est possible 
de la renforcer, notamment par 
l’augmentation des salaires et 
le développement de l’emploi 
stable et qualifié. Cela passe par 
la mobilisation de tous les assure s 
sociaux, les salarie s, actifs, 
retraite s, prive s d’emploi, de la 
jeunesse. 
Mais, assurer sa pérennité et 
son renforcement nécessite 

également de se mobiliser massivement pour 
récupérer sa gestion par les assurés sociaux eux-
mêmes, composés à 90% par les salariés, par le retour 
à des élections démocratiques des membres des 
Conseils d’Administration comme à son origine. 
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